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en considération du rapport de la commission 
permanente des transports qui a étudié le 
projet de loi no 99, Loi sur le contrôle des 
coûts et des subsides en matière de transport 
scolaire. • 

Est-ce que cette prise en considération 
est adoptée? 

M. Lalonde: Adopté. 

Le Vice-Président (M. Rancourt): 
Adopté. M. le leader du gouvernement. 

M. Bertrand: M. le Président. je vous 
demanderais maintenant d'appeler l'article 23 
du feuilleton. 

M. Lalonde: Je m'excuse, M. le 
Président. 

Le Vice-Président (M. Rancourt): M. le 
leader de l'Opposition. 

M. Lalonde: Je ne sache pas que le 
régime de fin de session interdise au leader 
du gouvernement de répondre à des questions 
inscrites au feuilleton le mercredi, avant 
qu'on entame le menu du jour. Le leader 
aurait-il des réponses à quelques questions, 
certaines assez vieilles? 

Le Vice-Président (M. Rancourt): M. le 
leader du gouvernement. 

M. Bertrand: Oui, j'ai effectivement 
regardé le feuilleton ce matin pour me 
rendre compte que. dans les certaines 
vieilles, il n'y en a qu'une, celle du 25 mars 
au nom du député de Mégantic-Compton. 
Toutes les autres, entre autres celle inscrite 
à l'article 2 du feuilleton, datent du 23 
novembre. du 30 novembre et du 7 
décembre. Dès que ces questions ont été 
inscrites au feuilleton, j'a'i avisé les 
différents ministres qu'ils auraient à répondre 
à ces questions et j'attends d'avoir les 
réponses. Vous admettrez avec moi que les 
toutes dernières, sauf celle du 25 mars, je 
suis d'accord, sont très récentes. 

M. Gratton: M. le Président... 

Le Vice-Président (M. Rancourt): M. le 
député de Gatineau et~ leader adjoint de 
l'Opposition. 

M. Gratton: ... dans la même veine, à 
l'article 13, je conviens que la question ou 
l'ordre de l'Assemblée est daté du 30 
novembre. mais le ministre des Communautés 
culturelles et de l'Immigration avait indiqué, 
la semaine dernière, qu'il serait prêt à. 
déposer cette liste des organismes qui ont 
reçu des subventions du ministère dès cette 
semaïne. Je conviens également que le 
ministre est absent présentement, mais est-

ce que le leader du gouvernement pourrait 
m'indiquer si, \avec le consentement de 
l'Opposition. bien sûr, au retour du ministre 
il pourra procéder au dépôt de ce document, 
s'il est prêt, comme l'avait promis le 
ministre? 

Le Vice-Président (M. Rancourt): M. le 
leader du gouvernement. 
(11 h 30) 

M. Bertrand: Comme le dit 
effectivement le leader adjoint de 
l'Opposition, le ministre des Communautés 
culturelles et de l'Immigration avait pris une 
forme d'engagement. en réponse à une 
question, de déposer la liste des subventions 
qui avaient été accordées à différents 
organismes relevant de programmes de 
subvention de son ministère. Dans ce 
contexte, je vais, dès son retour, lui indiquer 
que vous souhaiteriez que cette liste puisse 
être déposée le plus rapidement possible et, 
à ce moment, je vous fournirai l'information 
sur les délais nécessaires dont le ministre a 
besoin pour répondre à votre question. 

Le Vice-Président (M. Rancourt): M. le 
leader du gouvernement, nous revenons ... 

M. Bertrand: Oui, je vous demanderais 
d'appeler l'article 23 du feuilleton, M. le 
Président. 

Projet de loi no 96 

Deuxième lecture 

Le Vice-Président (M. Rancourt): 
Deuxième lecture du projet de loi no 96, Loi 
sur l'intégration de l'administration du 
système électoral. M. le ministre de la , 
Justice et président du Comité de législation. 

M. Marc-André Bédard 

M. Bédard: M. le Président, l'honorable 
lieute.nant-gouverneur a pris connaissance de 
ce projE;!t de loi et il en recommande l'étude 
à la Chambre. 

M. le Président, effectivement, nous 
procédons aujourd'hui à l'étude en deuxième 
lecture du projet de loi no 95 qui vise à 
l'intégration ou au regroupement de nos trois 
organismes électoraux au Québec. On parle 
naturellement ici de la Direction générale 
des élections, la Direction générale de la 
représentation électorale et de la. Direction 
générale du 'finanèeinent des partis po.litiques. 
Ce sont trois organismes que nous voulons 
regrouper par ce projet de loi. Pourquoi, M. 
le Président, est-il nécessaire maintenant de 
procéder à la fusion de ces trois organismes 
en un seul? Peut-être que, pour bien le 
comprendre, vous me permettrez un· court 
historique pour ceux et celles qui suivent nos 
débats afiri de situer le projet de loi et l'a-
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propos de ce projet de loi dans une 
perspective plus globale. 

Il y a d'abord comme on le sait le 
poste de Directeur général des élections qui 
existe depuis toujours au Québec et cette 
personne s'occupe de l'ensemble du 
déroulement des élections au Québec. 

En 1977, le gouvernement du Parti 
québécois a décidé de réglementer les 

' contributions de personnes morales comme 
les compagnies et de réglementer aussi les 
dépenses électorales des candidats des partis 
politiques. Depuis longtemps, notre vie 
politique était tissée de décisions politiques 
souvent influencées par les fortes 
contributions de groupes d'intérêt à des 
partis politiques. Tout cela pouvait créer une 
atmosphère de manipulation, de mépris des 
intérêts de la population et nuisait à la 
crédibilité de J'État. Nous avons donc décidé, 
comme gouvernement, de rendre les partis 
politiques indépendants des caisses électorales 
occultes en réglementant les contributions à 
ces partis, en réglementant leurs dépenses et 
en rendant une partie des contributions des 
électeurs à un parti politique déductible 
d'impôt. Cette mesure fut mise de l'avant 
pour inciter les gens à financer eux-mêmes 
leur système démocratique. 

Pour réaliser et surveiller tout cela, 
cette réforme qui avait beaucoup d'ampleur, 
le poste de Directeur génér<i~l du financement 
des partis politiques fut créé avec deux 
adjoints. Depuis cinq ans, tout cela est en 
place et fonctionne, je pense, à la 
satisfaction générale et surtout à l'avantage 
de tous les citoyens et citoyennes du 
Québec. On peut considérer que la période 
de mise en place et de rodage est terminée. 

D'autre part, M. le Président, le 
gouvernement avait aussi mis en place en 
1979 une Commission de la représentation 
composée de trois membres dont le mandat 
est de refaire la délimitation des comtés du 
Québec entre chaque élection. En effe.t, la 
population de chaque comté et de chaque 
ville du Québec peut varier de façon 
importante durant les quatre ou cinq ans qui 
se passent entre deux élections. Des 
quartiers se vident, d'autres agglomérations 
augmentent rapidement de population. Il faut 
donc ajuster les limites des comtés à ces 
changements de population pour s'assurer que 
le vote de chaque électeur ait le poids le 
plus égal possible. Tout Je monde sait que 
dans un comté de 20 000 électeurs, ceux-ci 
disposent de deux fois plus d'influence 
électorale que les électeurs d'un comté 
vo1sm où il y a 40 000 électeurs. C'est 
cette situation qui existait auparavant et que 
nous avons voulu corriger. Quand nous avons 
décidé de constituer cette commission de la 
représentation électorale, ce fut donc un 
grand pas pour assurer un meilleur système 
électoral au Québec. Je signale aussi que les 
trois membres de la commission ont 

maintenant le pouvoir de délimiter les 
frontières des comtés du Québec sans 
soumettre leurs décisions aux députés, c'est­
à-dire que les trois membres de la 
commission de la représentation électorale 
peuvent faire ce travail de délimitation des 
comtés d'une façon non partisanè. Ils peuvent 
le faire en pleine indépendance puisque 
l'Assemblée nationale n'a pas à se prononcer, 
une fois que le travail a été fait par eux et 
que les délimitations des comtés sont 
arrêtées. 

Comme on . peut Je constater, M. le 
Président, le Québec s'est doté récemment 
de plusieurs organismes et de· plusieurs lois 
qui lui assurent un système électoral qui se 
situe parmi les plus avancés au monde. Je 
pense qu'on peut le dire, sans se prendre 
pour d'autres; on peut d'autant plus le dire, 
de ce côté-ci de la Chambre, que la plupart 
des amendements, que la plupart des 
réformes d'importance qui ont été menées à 
terme au niveau de l'amélioration du système 
électoral l'ont été, en fait, avec 
l'assentiment et, dans bien des cas, avec le 
consensus unanime des membres de cette 
Assemblée. 

Le pas que nous voulons franchir par le 
projet de loi qui est présentement à l'étude 

. consiste simplement à mettre ensemble le 
personnel et les fonctions des trois 
organismes dont je viens de parler, sous la 
gouverne du Directeur général des élections. 
Les députés se souviendront qu'il s'agit là du 
fruit d'une démarche qui a débuté il y a 
plusieurs mois. En effet, lors des crédits de 
la réforme électorale en juin dernier, j'avais · · 
déjà indiqué mon intention de procéder à ce 
regroupement. Conséquemment, j'avais mis 
sur pied un comité technique qui a procédé à 
une exploration de la question,_ par exemple, 
le.s ressources dont dispose chaque organisme, 
les tâches qu'ils remplissent et ainsi de 
suite. J'avais aussi demandé aux trois 
directeurs généraux de réfléchir sur la 
question et je leur avais demandé leur avis. 
Ces avis ou ces réflexions qui m'ont été 
communiqués sous le sceau confidentiel ont 
quand même été déposés à l'Assemblée 
nationale avec l'accord des personnes 
mentionnées. Tous ces rapports, M. le 
Présiden,t, concluaient aux avantages de 
l'intégration ou du regroupement de nos 
organismes électoraux. Voilà donc l'origine du 
projet de loi 96 et je rappelle que la 
semaine dernière, une commission 
parlementaire a tenu des audiences qui ont 
permis d'entendre les témoignages des trois 
directeurs généraux ' actuels, à savoir M. 
Pierre-F. Côté, M. Pierre-Olivier Boucher et 
M. Jean-Luc Lemieux. Je pense que cette 
commission parlementaire et ces témoignages 
qui ont été donnés devant les membres de la 
commission parlementaire par les trois 
personnes que je viens de mentionner ont 
éclairé beaucoup d'aspects du dossier et je 
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suis convaincu que cette commission 
parlementaire a été très utile. 

Que contient le projet de loi que nous 
étudions présentement, M. le Président? Tout 
d'abord, comme je l'ai dit tout à l'heure, il 
permet l'intégration administrative des 
composantes du système électoral actuel, 
c'est-à-d.ire le financement. les élections et 
la délimitation des circonscriptions 
électorales. Il prévoit également des 
dispositions pour le personnel et le 
reclassement des gens qui travaillent 
actuellement à l'intérieur de ces organismes. 
(11 h 40) 

Le projet de loi prévoit que ce 
regroupement se fait sous l'autorité du 
Directeur général des élections, sous 
l'autorité d'une personne désignée, c'est-à­
dire d'une personne désignée par l'Assemblée 
nationale elle-même. et non par le 
gouvernement. Juridiquement le statut ·de 
personne désignée donne, à celui ou à celle 
qui en dispose, des avantages importants, par 
exemple, une responsabilité claire en ce qui 
concerne son champ d'action et une très 
grande autonomie dans les prises ·de 
décisions. Cela vise à assurer plus 
d'efficacité et aussi, parce que c'est 
fondamental, plus d'indépendance à la 
personne qui occupe ce poste ulle fois que sa 
nomination est entérinée par les deux tiers 
de l'Assemblée nationale. 

Historiquement, M. le Président, le 
domaine électoral a toujours été ·confié à 
une personne désignée. Je reviendrai tantôt 
sur cet aspect de l'autonomie. 

Je pense qu'il était naturel - c'est la 
conclusion à laquelle nous en sommes venus '­
d'articuler le . regroupement à partir du 
Directeur général des élections actuel qui 
possède le statut de personne désignée. 
Plusieurs raisons militaient en faveur de 
cette approche. Il s'agit d'abord de la plus 
vieille institution, celle qui dispose du 
personnel le plus nombreux et de loin celle 
qui administre déjà les lois fondamentales de 
notre processus électoral, c'est-à-dire la Loi 
électorale elle-même. Également, le 
Directeur général des élections, comme on le 
sait, administre aussi la confection des listes 
électorales. Tout le monde s'entend pour dire 
que le financement des partis politiques et la 
délimitation des circonscriptions de la cart.e 
électorale sont des activités parallèles aux 
élections elle-mêmes. C'est ainsi que le 
projet de loi confie d'autres responsabilités 
supplémentaires au Directeur général des 
élections. 

L'administration du financement des 
partis politiques sera donc gérée par le 
Directeur général des élections. Quant à elle, 
la Commission de la délimitation des 
districts électoraux, avec ses trois membres 
indépendants, demeure en place avec le 
projet de loi no 96 et celui-ci propose que 
son personnel et son administration soient 

intégrés à celui de la Direction générale des 
élections. Les trois organismes qui sont ainsi 
regroupés ont toujours bénéficié, on le sait, 
d'un statut assez particulier au sein des 
organismes gouvernementaux. D'une part, 
leurs responsables sont nommés par 
l'Assemblée nationàle et non par le 
gouvernement; d'autre part, chacun bénéficie, 
à divers degrés, d'une autonomie par rapport 
aux contrôles habituels de l'administration 
publique. Par exemple, envers les contrôles 
du Conseil du trésor. Ces organismes avaient 
également, on le sait, une sorte de statut 
particulier par rapport aux contrôles 
habituels de l'administration en ce- qui 
concerne la détermination des budgets. Ce 
statut spécial, à l'intérieur du gouvernement, 
a été voulu par le législateur depuis le début 
de nos lois électorales et a pour but de 
protéger l'indépendance des responsables et 
de les garder à l'abri de l'ingérence, qui est 
toujours possible, du pouvoir exécutif. Quand 
on parle du processus électoral, on parle de 
quelque c;hose de fondamental pour ce qui 
est de la marche de notre système 
démocratique et il est clair que les 
organismes qui sont là pour en assurer la 
bonne administration, la bonne marche 
doivent d'être dolés d'une indépendance la 
plus grande possible de façon que le 
processus électoral lui-même et son 
fonctionnement soient à l'abri de tout 
soupçon. 
· Ces acquis du passé, cette 
indépendance, nous avons voulu les conserver 
intacts dans le projet de loi no 96. Le 
regroupement des organismes conserve 
l'essentiel des caractéristiques de protection 
de leur irrdépendance dont je parlais tantôt. 
Par ailleurs, le respect de ce principe 
d'indépendance n'enlève quand même pas la · 
pertinence et la nécessité d'un contrôle 
adéquat par l'Assemblée nationale qui, 
comme je l'ai dit tout à l'heure, a toujours 
nommé ces personnes à l'unanimité jusqu'à 
maintenant. 

En effet, c'est une chose que de tenir 
à l'indépendance du Directeur général des 
élections vis-à-vis du Conseil des ministres, 
vis-à-vis de l'Exécutif, mais cela ne veut pas 
dire nécessairement l'indépendance totale vis­
à-vis de l'Assemblée nationale elle-même. Il 
en va de la responsabilité des députés de 
veiller au fonctionnement du processus 
électoral, de surveiller l'emploi des fonds et 
de susciter un débat public sur l'orientation 
générale de l'administration du système 
électoral du Québec. 

Le projet de loi no 96 règle 
directement cette question de la 
responsabilité des membres de l'Assemblée 
nationale et du pouvoir législatif en 
prévoyant que, de façon statutaire, le 
Directeur général des élections remettra un 
rapport annuel au président de l'Assemblée 
nationale, comprenant aussi un rapport 
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financier. Dans le même sens, les prévisions 
budgétaires du directeur général seront donc 
étudiées publiquement par une commission de 
l'Assemblée nationale qui aura à les 
approuver. 

De cette façon, nous croyons que la 
population et ses députés pourront suivre 
l'administration de nos lois électorales de 
façon ouverte, dans un cadre permettant la 
discussion sur les objectifs et sur l'emploi 
des fonds engagés, ce qui permettra de 
concilier, comme je l'ai dit tout à l'heure, 
l'importance de l'indépendance de nos 
organismes électoraux et des personnes qui 
en ont la responsabilité et la nécessité qu'il 
y a aussi d'une surveillance par un organisme 
adéquat à l'Assemblée nationale en ce qui a 
trait à l'utilisation des fonds publics. Cela ne 
signifie pas que le gouvernement pourra 
s'ingérer plus facilement dans les gestes du 
directeur général, puisque le mécanisme 
retenu assure un contrôle réel par le pouvoir 
législatif sur l'administration du système 
électoral dans le respect de la nécessaire 
indépendance de l'institution vis-à-vis du 
gouvernement. 

En plus de protéger l'autonomie de 
notre système électoral, le gouvernement 
veut, par ce projet de loi, assurer une plus 
grande efficacité dans l'utilisation de l'argent 
des contribuables. Quand nous parlons de 
notre système électoral qui est un des plus 
avancés - je pense que nous pouvons le dire 

et qui a aussi ses complexités,' nous 
sommes en face de cinq lois distinctes, de 
trois institutions et donc d'une répartition de 
responsabilités de chaque directeur général 
dans plusieurs lois 'et même une incursion de 
chacun des directeurs dans le domaine 
municipal. On admettra que cela ne présente 
pas une unité d'action très forte; en tout · 
cas, les possibilités d'unité d'action risquent 
d'être diminuées. Les citoyens ordinaires ont 
souvent de la difficulté a savoir qui fait quoi 
et cherchent souvent la porte d'entrée pour 
acheminer leurs problèmes et faire en sorte 
qu'on réponde à leurs qu.estions très 
légitimes. 
(11 h 50) 

Voilà donc, je pense. M. le Président, 
de bonnes raisons pour procéder a ce 
regroupement, essayer d'assurer une unité 
d'action, s'assurer que l'ensemble i de notre 
système é\ectoial tïavaille dans Id même 
direction et en harmonie. Cela veut dire 
aussi, nous l'espérons, que le service à 
l'électeur. qui est le premier concerné par 
cette loi, sera amélioré et cela est très 
important parce que les principes de base qui 
découlent de notre système électoral ont 
toujours été orientés en fonction des besoins 
de l'électeur et non des besoins des 
candidats. 

On l'évoquera sans doute tout à l'heure 
du côté de l'Opposition, certains se 
.demanderont pourquoi l'intégration ou le 

regroupement de ces organismes n'a pas été 
fait dès le début. même si l'Opposition 
l'avait suggéré dans le temps. Comme je l'ai 
dit déja, une institution date de 1979, l'autre 
de 1977, ce n'est pas très éloigné dans le 
temps. Nous sommes en mesure de constater 
après coup que le fait de créer des 
organismes autonomes· les uns des autres leur 
a permis, dans un -premier temps. de ·bien 
asseoir les réformes concernées et de 
sensibiliser les électeurs et les partis aux 
dispositions qui étaient contenues dans ces 
lois. 

Les nouveaux venus en matière 
électorale, les deux organismes dont je 
parlais, soit la représentation électorale et le 
financement des partis politiques, se sont 
taillés une place et leur action est bien 
connue maintenant des cit<Jyens et des partis, 
y compris au plan municipal. De plus. les 
administrations nouvelles sont apparues parce 
que apparaissaient aussi de nouvelles 
fonctions. 

Jamais on n'avait réglementé le 
financement des partis politiques et jamais 
on n'avait mis en place une commission pour 
confectionner la carte électorale avec ses 
caractéristiques. indépendamment des 
influences politiques. ce qui était le cas 
auparavant Je pense qu'il ne s'agissait pas 
là d'un luxe superflu. 

Après cinq ans d'existence pour l'une et 
l'autre de ces institutions, )e suis convaincu 
que l'Assemblée nationale a pris une bonne 
décision en jugeant que le première étape 
exigeait des organismes spécifiques au 
départ. Je crois què. étant •donné l'ampleur 
des réformes qui ont été proposées et 
adoptées. ces organismes ont eu un travail 
énorme à faire de sensibilisation au niveau 
de l'ensemble de la population. 

Je pense que leur action a permis que 
les réformes atteignent un rythme de 
croisière et que les citoyens soient 
sensibilisés à ces nouvelles réalités 
électorales. Cet objectif a d'ailleurs été 
atteint également, et je rappelle que depuis 
1979 les citoyens du Québec ont versé, de 
leur propre chef, plus de 20 000 000 $ aux 
partis politiques reconnus à l'intérieur de la 
réforme que nous avions fait adopter 
concernant le financement des partis 
politiques. 

Je ne suis pas sûr que ce résultat 
remarquable aurait été atteint sans la 
création d'un organisme spécialisé qui était 

·voué exclusivement a cette tâche. Je sais 
qu'en cela les membres de l'Opposition ne 
partagent pas notre opinion, et je pense que 
c'est leur droit. Les convictions très 
légitimes de l'Opposition étaient - tel qu'elle 
l'a exprimé lorsque le projet de loi du 
financement des partis politiques a été 
adopté - de proposer que tout cela se fasse 
dans un seul organisme sous la direction du 
Directeur général des élections. 




